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Annexe 1.3 - Modèle de contrat 2023 (départements rejoignant la démarche en 2023 ou départements ayant 

contractualisé en 2020) 

 

CONTRAT DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION ET DE  

PROTECTION DE L’ENFANCE 

2023 

 

Entre l’État, représenté par M. Thierry QUEFFELEC, préfet du département du Haut-Rhin, et 

désigné ci-après par les termes « le préfet », et Mme Virginie CAYRE, la directrice de l’agence 

régionale de de santé du Grand Est, désigné ci-après par les termes « l’ARS », d’une part,  

Et la Collectivité européenne d’Alsace, représentée par Frédéric BIERRY, Président de la 

Collectivité européenne d’Alsace et désigné ci-après par les termes « la Collectivité européenne 

d’Alsace » dont le numéro SIRET est le « 20009433200018 », d’autre part,  

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 2111-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ;  

Vu la délibération …. de la commission permanente de la Collectivité européenne d’Alsace en date 

du 21 septembre 2023 autorisant le Président de la Collectivité européenne d’Alsace à signer la 

présente convention ; 

Il est convenu ce qui suit : 

Préambule 

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 est la concrétisation 

de la concertation menée par le Secrétaire d’État chargé de la protection de l’enfance entre avril et 

juin 2019 en lien étroit avec l’Assemblée des départements de France (ADF) et qui a associé 

l’ensemble des acteurs du secteur. Elle part du constat que les inégalités sociales et de santé au 

sein de la population française perdurent voire ont pu se creuser, et ce dès la petite enfance. Les 

réponses aux besoins des enfants et de leurs familles restent trop tardives et insuffisamment 

coordonnées. 
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L’accès de tous les enfants à la prévention en santé, le repérage des signaux faibles, la 

transmission et l’évaluation des informations préoccupantes, ainsi que les délais de mise en œuvre 

des mesures doivent également être améliorés pour mieux protéger les enfants en danger ou en 

risque de danger. 

Politique décentralisée depuis 1983, la protection de l’enfance met en relation étroite les conseils 

départementaux, un fort secteur associatif, ainsi que les services nationaux et territoriaux de l’État, 

qui conservent des responsabilités essentielles en termes d’accès aux politiques de droit commun 

(santé, éducation, culture…) et de respects des droits. Les tentatives récentes pour relancer une 

politique volontariste de protection de l’enfance, dans la continuité de la loi du 14 mars 2016, ont 

permis de réaliser des progrès importants pour mieux prendre en compte les besoins 

fondamentaux des enfants, dans une logique de parcours cohérents et coordonnés. Plusieurs 

indicateurs mettent néanmoins en évidence des disparités territoriales marquées, qui ne 

permettent pas toujours de garantir les mêmes chances et les mêmes droits à tous les enfants. 

La protection maternelle et infantile (PMI) quant à elle est une politique de prévention sanitaire et 

médico-sociale, compétence partagée de l’État, de l’Assurance maladie et des collectivités 

territoriales. Sa mise en œuvre sur le terrain repose largement sur les missions confiées aux 

services départementaux de PMI sous l’autorité du président du conseil départemental. Les 

recommandations du rapport de Mme Michèle Peyron, députée, ont souligné le nécessaire 

recentrage des missions de la PMI sur le champ de la prévention. Visant à assurer à tous les 

enfants un accès équitable à la prévention en santé, la Stratégie nationale de prévention et de 

protection de l’enfance 2020-2022 s’inscrit dans la continuité du Plan priorité prévention qui a fait 

des 1000 premiers jours un axe phare de la politique de santé. 

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance s’articule avec la Stratégie 

nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté annoncée le 13 septembre 2018 par le 

président de la République, notamment pour son engagement concernant la prévention des sorties 

sans solution de l’aide sociale à l’enfance. Elle est également complémentaire du Plan de lutte 

contre les violences faites aux enfants annoncé le 20 novembre 2019, notamment pour les 

mesures visant à améliorer le travail en réseau des professionnels et à renforcer les cellules de 

recueil des informations préoccupantes. 

La présente convention vise à définir des priorités conjointes de l’État et de la Collectivité 

européenne d’Alsace s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de 

protection de l’enfance. Ces priorités sont déclinées sous la forme d’engagements réciproques et 

d’actions assorties d’objectifs mesurables et d’indicateurs de résultats. 
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ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT 

Par le présent contrat, le préfet, l’ARS et la Collectivité européenne d’Alsace prennent des 

engagements réciproques s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de 

protection de l’enfance 2020-2022. Ces engagements réciproques se traduisent par la définition 

d’objectifs communs assortis d’indicateurs mesurables, et la mise en œuvre d’actions permettant 

de renforcer les coopérations entre les acteurs et d’instaurer une meilleure articulation entre leurs 

interventions, en cohérence avec leurs champs de compétences respectifs. Dans ce cadre, la 

Collectivité européenne d’Alsace mettra en œuvre des actions nouvelles ou renforcera des actions 

existantes, en association étroite avec les services de l’État, l’ARS, leurs partenaires et les 

représentants des personnes concernées. 

Ce contrat fixe également les engagements de l’État et de la Collectivité européenne d’Alsace sur 

le plan financier.  

Il définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite convention. 

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DE LA COLLECTIVITÉ EUROPÉENNE 

D’ALSACE ET DE L’ÉTAT 

Cette contractualisation suppose une égalité des parties et des engagements tant de la Collectivité 

européenne d’Alsace que de l’État.  

Les engagements sont définis conjointement par le préfet, l’ARS et la Collectivité européenne 

d’Alsace dans le cadre d’un dialogue avec les autres collectivités locales (et notamment les 

communes et leurs centres communaux et intercommunaux d’action sociale), les caisses de 

sécurité sociale (Caisses Primaires d’Assurance Maladie (CPAM), Caisses d’Allocations Familiales 

(CAF) et Mutualité Sociale Agricole (MSA)), les partenaires associatifs et les représentants des 

personnes concernées. Dans cette perspective, la Collectivité européenne d’Alsace s’engage à 

présenter la présente convention à l’observatoire départemental de la protection de l’enfance. Le 

contrat signé par les parties est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la protection de 

l’enfance et du ministère chargé de la santé.  

2.1. Les engagements concourant à la mise en œuvre de la stratégie  

Le préfet, l’ARS et la Collectivité européenne d’Alsace s’accordent sur des objectifs correspondants 

aux engagements de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance. 
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Parmi ces objectifs, six objectifs obligatoires concourent très directement à améliorer l’exercice par 

la Collectivité européenne d’Alsace de ses missions en matière de protection maternelle et infantile 

et d’aide sociale à l’enfance. Leur atteinte fera l’objet d’un suivi national renforcé. 

Au-delà de ces objectifs obligatoires, suite au diagnostic territorial conjoint, le préfet, l’ARS et la 

Collectivité européenne d’Alsace ont choisi de s’engager sur huit parmi les douze autres objectifs 

de la Stratégie. 

Cinq des objectifs liés à la PMI sont assortis d’indicateurs de résultat et de cibles chiffrées. Ils sont 

décrits en annexe du présent contrat (tableau de bord).  

Le préfet, l’ARS et la Collectivité européenne d’Alsace s’engagent à réaliser des actions concourant 

à la réalisation de ces quatorze objectifs. Ces actions sont listées dans le plan d’action annexé au 

présent contrat et décrites dans des fiches actions également annexées au contrat. 

2.2. Les engagements financiers de l’État et de la Collectivité européenne d’Alsace 

2.2.1. Financement par l’État 

L’État apporte son soutien financier à la Collectivité européenne d’Alsace dans le cadre du présent 

contrat, pour la réalisation des actions listées dans le plan d’action. Au titre de l’année 2023, ce 

soutien s’élève à un montant prévisionnel de 2 112 802 €, dont : 

– 1 098 142 € au titre de la loi de finances (programme 304) et 550 360 € au titre du fonds 

d’intervention régional (FIR) versés à la Collectivité européenne d’Alsace pour la mise en œuvre 

des actions prévues au présent contrat et relevant de sa compétence ; 

– 464 300 € au titre de l’Objectif National de Dépenses d’Assurance Maladie (ONDAM) médico-

social versés aux établissements et services médico-sociaux qui concourent à l’accompagnement au 

titre du handicap des publics de l’aide sociale à l’enfance, et auxquels l’ARS confie la mise en 

œuvre des actions prévues au présent contrat relevant de leur champ de compétences. 

L’État notifie les moyens financiers définitifs alloués à la Collectivité européenne d’Alsace au regard 

des crédits votés en loi de finances pour 2023, des crédits votés en loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2023 et du nombre de départements signataires d’un contrat départemental pour la 

prévention et la protection de l’enfance en 2023. 

2.2.2. Financements par la Collectivité européenne d’Alsace 

La Collectivité européenne d’Alsace s’engage à ne pas diminuer les moyens financiers qu’elle 

consacre en propre à l’aide sociale à l’enfance et à la protection maternelle et infantile par rapport 

à l’année de référence 2022 et pour toute la durée du contrat.  
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Elle s’engage également à consacrer à chaque objectif objet du présent contrat des financements 

au moins équivalents dans leur montant à ceux qui lui sont versés par l’État à ce titre. Ces 

financements peuvent consister en la valorisation de moyens existants. Ils sont décrits dans le plan 

d’action et dans les fiches actions correspondantes. 

 

 

 ARTICLE 3 – SUIVI ET EVALUATION DU CONTRAT  

Le suivi et l’évaluation de l’exécution du présent contrat sont effectués de façon conjointe par la 

Collectivité européenne d’Alsace et l’État, selon une périodicité annuelle. Les modalités de pilotage 

au niveau départemental sont définies par la Collectivité européenne d’Alsace, le préfet et l’ARS. 

La Collectivité européenne d’Alsace est chargée de préparer un projet de rapport annuel 

d’exécution du présent contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance portant 

sur une période d’un an à date de signature du contrat. Ce projet contient un bilan financier des 

actions mises en œuvre et décrit les résultats obtenus ainsi que l’atteinte des objectifs fixés en 

s’appuyant sur le tableau de bord annexé au présent contrat. Il contient également un bilan global 

synthétisant l’ensemble des actions conduites par la Collectivité européenne d’Alsace et ses 

partenaires sur le territoire. 

Ce projet de rapport est proposé au préfet et à l’ARS, puis présenté pour avis à l’observatoire 

départemental de la protection de l’enfance, avant d’être arrêté conjointement. Il fait l’objet d’une 

délibération départementale, transmise au préfet et à l’ARS au plus tard un an après la signature 

du contrat départemental. Il est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la protection de 

l’enfance et du ministère chargé de la santé. 

 

 

ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DES CRÉDITS  

La contribution de l’État fera l’objet de deux versements annuels à la Collectivité européenne 

d’Alsace, l’une au titre de la loi de finances (programme 304) et l’autre au titre du FIR. 

Les montants correspondants seront crédités sur le compte de la Collectivité européenne d’Alsace 

: 
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Dénomination sociale : Collectivité Européenne d’Alsace 

Code établissement : 30001 

Code guichet : 00307 

Numéro de compte : C6830000000 

Clé RIB : 86 

IBAN : FR43 3000 1003 07C6 8300 0000 086 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

Au titre de la loi de finances (programme 304) : 

– l’ordonnateur de la dépense est le préfet du Haut-Rhin ; 

– le comptable assignataire de la dépense est le Directeur régional des finances publiques de la 

région Grand-Est et du département du Haut-Rhin.  

La dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 304 « Inclusion sociale et 

protection des personnes », action 17 « Protection et accompagnement des enfants, des jeunes et 

des familles vulnérables », sous action 09 « Stratégie de prévention et de protection de l’enfance », 

activité 030450171901 « Contractualisation stratégie protection enfance SD ». 

Les crédits versés au titre du programme 304 pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les actions 

prévues par le présent contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une information préalable 

du préfet. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de l’avenant financier 

annuel mentionné à l’article 5. 

 

Au titre du FIR : 

Pour l’année 2023, une subvention non pérenne d’un montant maximum de 550 360 € sera versée 

par l’ARS Grand Est. Les modalités de versement sont définies ci-après : 
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Action n° 202308981 

Imputation comptable Montant 
% du montant total 

de la subvention 

Date prévisionnelle 

de versement 

MI1-2-34 : Soutien à la mission 

santé des PMI  

Action 001 : Atteindre un taux de 

couverture par la PMI d’au moins 

20 % des Entretiens Prénataux 

Précoces (EPP) 

119 622 € 21.7 % 

 

 

A la signature du 

contrat par les trois 

parties 

MI1-2-34 : Soutien à la mission 

santé des PMI  

Action 002 : Généraliser les 

bilans de santé en école 

maternelle (BSEM) 

81 772 € 14.9 % 

 

A la signature du 

contrat par les trois 

parties 

MI1-2-34 : Soutien à la mission 

santé des PMI  

Action 003 : Doubler le nombre 

de visites à domicile (VAD) pré et 

postnatales réalisées par des 

sages-femmes de PMI en faveur 

des familles vulnérables 

119 622 € 21.7 % 

 

 

A la signature du 

contrat par les trois 

parties 

MI1-2-34 : Soutien à la mission 

santé des PMI  

Action 004 : Augmenter le 

nombre d’enfants de 0 à 2 ans 

bénéficiant de l’intervention à 

domicile d’une infirmière 

puéricultrice de PMI dans les 

familles vulnérables 

83 622 € 15.2 % 

 

 

 

A la signature du 

contrat par les trois 

parties 

MI1-2-34 : Soutien à la mission 

santé des PMI  

Action 005 : Augmenter le 

nombre de consultations infantiles 

145 722 € 26.5 % 

 

A la signature du 

contrat par les trois 

parties 

 

TOTAL 550 360 € 100 % 

A la signature du 

contrat par les 

trois parties 
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– l’ordonnateur de la dépense est le directeur général de l’ARS Grand Est ;  

– le comptable assignataire de la dépense est l’agent comptable de l’ARS Grand Est.  

Les crédits versés au titre du FIR pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les actions prévues 

par le contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une information préalable de l’ARS. Ces 

modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de l’avenant financier annuel mentionné 

à l’article 5. 

 

ARTICLE 5 – DURÉE DU CONTRAT ET RENOUVELLEMENT  

Le présent contrat prend effet à compter de sa signature. Il prend fin au plus tard le 31 décembre 

2023. 

En tant que de besoin il peut faire l’objet d’un avenant annuel en cours d’année sur les montants 

financiers alloués et le cas échéant sur les engagements respectifs des deux parties. 

 

ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DU CONTRAT 

Le contrat peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé 

de réception adressée aux deux autres parties. La Collectivité européenne d’Alsace reste soumise 

aux obligations résultant de l’article 3 de la présente convention, en particulier la transmission d’un 

rapport portant sur l’exécution du contrat. 

 

ARTICLE 7 – LITIGE 

Tout litige résultant de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal administratif de 

Strasbourg après la recherche d’une résolution amiable. 
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Fait à Colmar, le  

 

Le Président de la Collectivité 

européenne d’Alsace, 

Le Préfet du Haut-Rhin, 

 

La Directrice Régionale de 

l’agence régionale de 

santé du Grand Est, 

 

 

  

Frédéric BIERRY.       Thierry QUEFFELEC.   Virginie CAYRE. 

 

 

 

Le contrôleur budgétaire en région 

 


